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CHAPITRE I : REUNIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

Article 1 : Périodicité des séances 

Conformément à l’article L5211-11 du CGCT le conseil syndical doit se réunir une fois par semestre. Néanmoins le 
président pourra faire en sorte qu’il y ait au moins une réunion par trimestre en tant que de besoin.  

Il est tenu de convoquer le conseil syndical dans un délai maximum de trente jours quand la demande motivée lui en 
est faite, soit par le représentant de l’Etat dans le département, soit par le tiers au moins des membres du conseil en 
exercice. 

Les séances ont lieu au siège du syndicat ou à défaut dans un lieu choisi dans l’une des communes du périmètre de 
compétence du syndicat.  

 

Article 2 :  Lieu des séances 

Les réunions se tiennent au siège de Sambre Mobilités ou dans tout autre lieu désigné par le Président. Les séances 
peuvent également se tenir en plusieurs lieux simultanés par visioconférence (notamment depuis chez eux) dans les 
conditions prévues par la loi. 

 

Article 3 : Réunions en visioconférence ou format mixte 

Le Président peut décider que la séance se déroule en présentiel, en visioconférence ou en format mixte. Pour cela, le 
président l’indique clairement dans la convocation. 
 
 Lorsqu’il est fait usage de la visioconférence, les dispositifs techniques doivent garantir : 

- l’identification des membres, 
- leur participation effective, 
- la confidentialité des débats lorsque nécessaire (huit clos), 
- la fiabilité du vote (à main levée ou appel nominal) 
 
Le quorum est apprécié en fonction de la présence des membres dans les différents lieux physiques ou virtuels.  
 
À l’exception des votes qui doivent se tenir en présentiel en application de la loi n° 2022‑217 du 21 février 2022 (dite loi 
“3DS”), tels que l’élection du Président, des vice-présidents, des membres du bureau et l’adoption du budget primitif, 
ainsi que des cas où les conditions techniques ne garantissent pas la sincérité du scrutin, les autres délibérations peuvent 
être votées à distance. 
 
Le système de visioconférence utilisé sera de type « Microsoft teams ».  
Un mode d’emploi est annexé au présent règlement. 
 

Article 4 : Convocations 

Le Président, ou à défaut celui qui le remplace, convoque le conseil syndical par écrit cinq (5) jours francs avant la séance 
prévue. Elle comporte : 

 
- la date, l’heure et le lieu de la séance avec l’indication « présentiel uniquement » ou format mixte « présentiel + 
distanciel ». 
- Les modalités techniques de connexion (en cas de format mixte ou visioconférence) : 

- le lien de connexion 
- le code d’accès / mot de passe 
- le numéro d’assistance technique en cas de problème 
- les règles de prise de parole ou de vote si nécessaire (silences, micros, etc.) 

- l’ordre du jour, 
- les notes explicatives de synthèse. 
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La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée 
ou publiée. 
 
Les convocations sont transmises par voie dématérialisée ou par « Idelibre », sauf demande contraire d’un membre. 

En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le conseil syndical 
se prononce sur l’urgence dès l’ouverture de la séance. 

 

Article 5 : Ordre du jour 

L’ordre du jour est établi par le Président. Il est communiqué aux Délégués avec la convocation dans les mêmes 
conditions d’envoi et porté à la connaissance du public, par affichage. 

Il est accompagné d’une note de synthèse sur les affaires soumises à délibération. Le conseil syndical ou le bureau, par 
délégation, peuvent refuser de délibérer sur un objet qui n’a pas été inscrit à l’ordre du jour communiqué avec la 
convocation. 

Sous la rubrique « questions diverses » (quand elle est prévue à l’ordre du jour) ne peuvent être étudiées par le conseil 
syndical et le bureau que des questions d’importance mineure. Les questions diverses ne pourront donner lieu à 
délibération. 

 
En cas d’urgence, l’ordre du jour peut être complété en début de séance sous réserve d’un vote unanime du Comité 
Syndical. Le Président peut retirer un point inscrit à l’ordre du jour en motivant sa décision. 

 

Article 6 : Accès aux dossiers 

Durant les cinq jours précédant la séance et le jour de la séance, les délégués peuvent consulter les dossiers au siège 
administratif du syndicat aux heures ouvrables. 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché, accompagné de l’ensemble 
des pièces peut être consulté au siège administratif du syndicat aux heures ouvrables par tout Délégué en exercice. 

Les délégués qui voudront consulter les mêmes dossiers en dehors des heures ouvrables devront adresser au Président 
une demande écrite. 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres du conseil. 

Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil auprès du SMSM 
devra se faire sous couvert du Président ou du Vice-président en charge du dossier. 

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre copie totale ou 
partielle des comptes rendus du conseil syndical, des budgets, des comptes du syndicat et des arrêtés syndicaux.   

 

Article 7 : Questions orales 

Les délégués syndicaux ont le droit d’exposer en séance des questions orales ayant trait aux affaires du syndicat. 

Les questions orales portent sur des sujets de la compétence du syndicat et peuvent être transmises à chaque conseil. 
Elles sont transmises au Président deux jours ouvrés au moins avant la date du conseil. 

Elles ne donnent pas lieu à un vote. 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. 

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le Président peut décider de les transmettre 
pour examen aux commissions concernées ou bien répondre, après étude, lors d’une séance ultérieure. 

 

Article 8 : Questions écrites 

Chaque membre du conseil syndical peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire ou tout problème 
concernant le syndicat ou ses actions. 
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Les questions doivent parvenir au Président au moins deux jours ouvrés avant la séance. 

CHAPITRE II : BUREAU ET COMMISSIONS SYNDICALES 

Article 9 : Bureau 

La composition du bureau est fixée par délibération du conseil syndical.   

 

Article 10 : Fonctionnement du bureau 

Le Président assure la présidence et le bon fonctionnement du bureau syndical. 

Le bureau syndical se réunit sur invitation du Président, le plus souvent avant les séances du conseil syndical afin de 
donner un avis sur les délibérations proposées, sans condition de quorum. 

 
Les convocations sont adressées aux membres du Bureau par courriel (à l’adresse indiquée au moment de la 
désignation), sauf mention contraire du membre, trois (3) jours francs avant la réunion. Les séances ont lieu au siège du 
Syndicat Mixte ou en tout autre lieu fixé par la convocation.  
 
Le présent règlement intérieur autorise la tenue des réunions du Bureau syndical en présentiel, en visioconférence ou 
en format mixte, selon la décision du Président ou du président de la commission compétente. 
 
Afin de permettre la participation des membres du bureau du Syndicat Mixte lors des réunions tenues en 
visioconférence via Microsoft Teams, l’organisateur (le syndicat) activera la fonctionnalité « Accès invité ».  
 
Cette option autorise les participants ne disposant pas d’un compte Microsoft à rejoindre la réunion en utilisant 
simplement le lien de connexion transmis par courriel et sur l’invitation calendrier.  
 
Lors de l’activation de l’accès invité, les participants rejoignent obligatoirement la salle d’attente, d’où ils ne peuvent 
accéder à la réunion qu’après validation explicite par l’organisateur ou par un membre habilité du Bureau. Les invités 
se connectent soit via leur navigateur web, soit via l’application Teams, en choisissant l’option « Rejoindre la réunion » 
et en indiquant leur nom. 
 
Les participants devront s’assurer que leur caméra et leur micro soient activés. 
 
Les participants utiliseront L’icône « Lever la main » ou le chat de la réunion, notamment lors du vote des délibérations.  
 
Leur participation est limitée aux fonctionnalités autorisées durant la réunion. Le Syndicat Mixte se réserve le droit de 
refuser l’accès à tout invité ou de mettre fin à sa participation en cas de comportement inadéquat ou de risque pour la 
sécurité numérique. 
 
 
Toute impossibilité d’accès à l’outil de visioconférence du fait du non-respect desdits prérequis ne pourra engager la 
responsabilité du Syndicat Mixte.  
 
Les frais d’accès et de connexion à l’outil de visioconférence sont à la charge du syndicat.  
 
Les membres du Bureau sont tenus au respect des conditions générales de l’outil de visioconférence utilisé. Il est 
indispensable pour pouvoir assurer l’identification des personnes de maintenir la caméra allumée le temps de l’appel 
nominatif des membres du Bureau en début de séance et lors de chacun des votes. 

 

Tenue des réunions : 

Les séances du Bureau se tiennent à huis clos.  

Peuvent assister aux séances du Bureau, le Directeur Général du Syndicat Mixte et éventuellement tout autre membre 
du personnel dont la présence est souhaitée par le Président.  
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Ils ne prennent la parole que sur l’invitation expresse du Président et restent tenus à l’obligation de réserve telle qu’elle 
est définie dans le cadre du statut de la fonction publique.  

Les membres du personnel invités aux séances du Bureau sont soumis à une stricte confidentialité.  

Le Président rend compte à chaque Comité Syndical des travaux du Bureau. 

 

Article 11 : Commissions  

Les commissions sont définies par délibération du conseil syndical. 

Chaque commission est composée du Président du syndicat qui en est le Président de droit, des Vice-présidents pilotes 
(suivant les délégations) et de membres parmi les Délégués du SMSM. 

Chaque Délégué syndical titulaire peut demander à être membre d’une ou plusieurs commissions. 

La liste définitive des membres des commissions est élue par le conseil syndical. 

 

Article 12 : Fonctionnement des commissions 

La commission se réunit sur convocation du Président ou du Vice-président en cas d’empêchement. 

Il est tenu de réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. 

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque Délégué membre dans les mêmes conditions 
que les convocations au conseil syndical. 

 

Les commissions peuvent se réunir en visioconférence ou en format mixte, dans des conditions garantissant la 
participation effective de leurs membres, et conformément aux articles 3, 4, 10 et 26 du présent règlement intérieur.  

 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents. 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées. 

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de 
simples avis ou formulent des propositions.  

Elles statuent à la majorité des membres présents. 

Un compte-rendu est réalisé dans les 15 jours suivant la réunion. 

 

Article 13 : Commission d’appels d’offres - Article L1411-5 du CGCT 

Suite au renouvellement du conseil syndical, une nouvelle Commission d’Appel d’Offres (CAO) est constituée pour la 
durée du mandat. 

La commission est composée du Président du SMSM, qui préside la CAO, et par cinq membres titulaires et cinq membres 
suppléants, élus parmi les délégués titulaires. L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même 
liste, sans panachage ni vote préférentiel. 

Le président peut, par arrêté, confier l’exercice de la présidence de la Commission d’appel d’offres, soit de manière 
permanente dans le cadre d’une délégation de pouvoir, soit de manière temporaire pour une durée fixée par l’arrêté.  

Les convocations aux réunions de la Commission d’Appel doivent avoir été adressées à ses membres cinq (5) jours francs 
au moins avant la date prévue pour la réunion. 

Le Président peut décider que la séance se déroule en présentiel, en visioconférence ou en format mixte, dans les 
conditions des articles 3, 4, 10 et 26 du présent règlement interne. 

Le quorum doit être atteint. Si après une première réunion ce quorum n’est pas atteint, la commission d’appel d’offres 
est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 
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Les dossiers soumis à l’examen de la Commission d’Appels d’Offres sont présentés par les services du Syndicat Mixte. 
Le secrétariat administratif de la Commission d’appel d’offres est assuré par le service Commande publique du Syndicat 
mixte, chargé notamment de la préparation et du suivi des dossiers soumis à la Commission. 
 

La Commission d’Appel d’Offres dresse procès-verbal de ses réunions. Tous les membres peuvent demander que leurs 
observations soient portées au procès-verbal. 

D’autres personnes peuvent être appelées à siéger dans les commissions d’appel d’offres, mais sans pouvoir participer 
aux délibérations, sous peine de rendre la procédure irrégulière : c’est le cas des membres des services techniques 
chargés de suivre l’exécution du marché ou, dans certains cas, d’en contrôler la conformité à la réglementation, des 
personnalités désignées par le président en raison de leur compétence dans le domaine objet du marché, du comptable 
public et du représentant du directeur général de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes 
(DREETS). 

 

Jury : 

Les jurys de concours se composent des mêmes membres de droit que les commissions d’appel d’offres auquel le 
président peut adjoindre, avec voix délibérative, aux plus cinq personnalités dont il estime que la participation présente 
un intérêt particulier au regard de l’objet du concours. 

Lorsqu’une qualification professionnelle est exigée des candidats pour participer à un concours, au moins un tiers des 
membres du jury ont cette qualification ou une qualification équivalente. 

Les membres du jury de concours, sont désignés dans les mêmes formes que ceux de la commission d’appel d’offres. 
Le jury de concours est composé exclusivement de personnes indépendantes des participants au concours. 

 

Article 14 : Missions d’information et d’évaluation 

Le conseil syndical, lorsqu’un sixième de ses membres le demande, délibère de la création d’une mission d’information 
et d’évaluation, chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt syndical ou de procéder à 
l’évaluation d’un service. Un même conseiller ne peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an. 

Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l’année civile qui précède l’année du renouvellement 
général des conseillers municipaux. 

Il appartient au conseil syndical une fois saisi de se prononcer sur l’opportunité de la création de la mission d’information 
et d’évaluation ; et d’en fixer les modalités de fonctionnement et sa composition dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle des adhérents. 

La durée de la mission ne peut excéder six mois à compter de la date de la délibération qui l’a créée.  
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CHAPITRE III : TENUE DES SEANCES 

Article 15 : Présidence 

Le Président préside les séances. 

En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Président est provisoirement 
remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un vice-président délégué dans l’ordre des nominations ou, à défaut, 
par un délégué désigné par le conseil syndical. 

Il procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole. Il met fin s’il y a lieu aux 
interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge les épreuves des 
votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 

Dans les séances au cours desquelles est débattu le compte administratif, le Conseil Syndical élit un Président de séance, 
le Président du Syndicat peut, même en n’étant plus en fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment 
du vote. 

La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le plus âgé des membres du 
conseil syndical. L’élection se déroule au scrutin secret. 

 

Article 16 : Quorum 

Le conseil ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste à la séance. 

A défaut, quand après une première convocation régulièrement faite, ladite assemblée ne s’est pas réunie en nombre 
suffisant, la délibération prise après une seconde convocation à trois jours au moins d’intervalle, est valable quel que 
soit le nombre de membres présents. 

Le quorum doit être vérifié et obtenu en début de chaque séance, mais également à chaque délibération. 

Les délégués en exercice qui ne prennent pas part au vote ou qui doivent se retirer au moment de certaines délibérations 
ne sont pas pris en compte dans le calcul du quorum. 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 

Si le quorum n’est pas atteint lors de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le Président lève la 
séance. 

 

Article 17 : Suppléance et pouvoirs 

En cas d’empêchement il appartient au délégué titulaire de désigner un suppléant parmi la liste des délégués suppléants 
de sa collectivité membre et d’informer le suppléant de la tenue d’une séance de l’organe délibérant et de lui 
transmettre par tous moyens les documents en sa possession relatifs aux questions à l’ordre du jour. 

En cas d’impossibilité de se faire suppléer, il peut donner à un autre délégué titulaire de son choix pouvoir écrit de voter 
en son nom. 

Les pouvoirs sont remis au président au plus tard lors de l’appel du nom du conseiller empêché. La délégation de vote 
peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance. 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les délégués syndicaux qui se retirent de la salle des 
délibérations doivent faire connaître au président leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

Un même délégué syndical ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. 

Le pouvoir est toujours révocable. 

 

Article 18 : Secrétariat de séance 

Au début de chacune de ses séances, le conseil syndical nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 



SMSM Règlement intérieur 

Sambre Mobilités/version juin 2026 Page 9/13 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais 
sans participer aux délibérations. 

 

Article 19 : Publicité des séances 

Les séances du conseil syndical sont publiques. 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant toute la 
durée de la séance. 

Sur la demande de cinq membres ou du Président, le conseil syndical peut décider, sans débat, à la majorité absolue 
des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. Lorsqu’il décide de se réunir à huis clos, le public ainsi 
que les représentants de la presse doivent se retirer. 
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CHAPITRE IV : DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS 

Article 20 : Déroulement de la séance 

Le Président, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de 
la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 

Le Président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. 

Le Président accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par le président ou les rapporteurs désignés par le président. Cette 
présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du président lui-même ou du vice-président compétent. 

Le Président dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à suivre l’affaire soumise au vote. Il met fin, s’il y 
a lieu, aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, en proclame 
les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 

 

Article 21 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil Syndical qui la demandent. Tout membre du conseil 
syndical ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Président, même s’il est autorisé par un orateur à 
l’interrompre. 

Les membres du Conseil Syndical prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. Sous peine d’un 
rappel au règlement, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération.  

 

Article 22 : Débat d’orientation budgétaire 

Le budget du syndicat est proposé par le président et voté par le conseil syndical. 

Dans un délai de deux mois avant le vote du budget, un débat a lieu en conseil syndical sur les orientations générales 
du budget. 

Le débat d’orientations budgétaires s’appuie sur un rapport d’orientations budgétaires.  

Le débat d’orientation budgétaire a lieu lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une 
séance réservée à cet effet. Une délibération prendra acte du débat. 

Les délégués peuvent intervenir tour à tour à leur demande. Leurs interventions ne doivent porter que sur l’orientation 
budgétaire. 

Le débat ne vaut pas obligation pour le Président du Syndicat de modifier son projet de budget. 

 

Article 23 : Compte Financier Unique 

 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le Syndicat Mixte présente chaque année à 
son comité syndical le Compte Financier Unique (CFU), devenu obligatoire pour l’ensemble des collectivités territoriales, 
leurs groupements et leurs établissements publics à compter de l’exercice 2026, en application de l’article 205 de la loi 
de finances pour 2024 qui généralise le CFU à toutes les entités publiques locales. 

 
La mise en œuvre de cette obligation est précisée par l’ordonnance n°2025-526 du 12 juin 2025, publiée au Journal 
officiel le 13 juin 2025, qui organise la généralisation du CFU pour les comptes 2026 et en fait le document unique 
d’arrêté des comptes des collectivités et de leurs groupements. 

 
Le dispositif est complété par le décret n°2025-1428 du 30 décembre 2025, qui modifie la partie réglementaire du Code 
général des collectivités territoriales afin d’intégrer le CFU comme document budgétaire obligatoire soumis au vote de 
l’organe délibérant, en lieu et place du compte administratif et du compte de gestion antérieurement produits 
séparément. 
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Ainsi, le comité syndical est tenu de délibérer sur le CFU au plus tard au cours du premier semestre de l’année suivant 
l’exercice considéré, le CFU constituant désormais l’arrêté des comptes du Syndicat Mixte. » 

Il doit être présenté et adopté par l’organe délibérant au plus tard au cours du premier semestre de l’année suivante, 
c’est‑à‑dire avant le 30 juin de l’année N+1 

 

Article 24 : Suspensions de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Il revient au Président d’en fixer la durée. 

Le quorum est vérifié après chaque suspension de séance. 

 

Article 25 : Amendements 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour de la séance 
du conseil syndical. 

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au président avant la séance. Le conseiller qui a 
présenté la proposition peut exposer oralement le contenu et la justification de sa proposition. 

Le conseil syndical décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à une commission 
compétente ou à une séance de conseil ultérieure. 

 

Article 26 : Votes 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

En cas de partage, la voix du Président est prépondérante, sauf en cas de scrutin secret. 
 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame ou lorsqu’il y a lieu de procéder 
à une nomination ou une présentation. Dans ce dernier cas, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après 
deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; à 
égalité des voix, l’élection est acquise au plus âgé. 
 

Le conseil syndical peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 
 

Le Comité syndical vote de l'une des manières suivantes : 

 - Par vote ordinaire à main levée (en mode public : le nom des votants apparait avec le sens de Ieur vote) 

 - Au scrutin public par appel nominal (en mode public : le nom des votants apparait avec le sens de Ieur vote. 
Ces informations étant reprises sur le procès-verbal et la délibération) 
 
 
Dispositions particulières relatives au vote en visioconférence : 

Les membres participant à la séance par voie de visioconférence prennent part aux délibérations dans les mêmes 
conditions que les membres présents physiquement. Leur identification préalable est obligatoire afin de garantir la 
sincérité et la validité du vote. Les votes sont exprimés par appel nominal, par manifestation visuelle (Icône « Levée la 
main » ou orale/écrite (Discussion « Chat » en visio) clairement identifiable, ou par tout dispositif de vote sécurisé mis 
à disposition par le Syndicat mixte. Les modalités retenues doivent permettre de vérifier l’identité du votant, de garantir 
la simultanéité des votes et d’assurer leur confidentialité lorsque celle-ci est requise. Les votes émis à distance sont 
réputés valablement exprimés et comptabilisés dans les résultats de la délibération au même titre que ceux émis en 
présentiel. En cas d’interruption de connexion affectant un membre, celui-ci est réputé avoir quitté momentanément 
la séance, sauf s’il se reconnecte avant la clôture du vote concerné. 
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Article 27 : Clôture de toute discussion 

Les membres du conseil syndical prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président. 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 

 

Article 28 : Procès-verbal et compte rendu des débats et délibérations 

Le procès-verbal est rédigé et signé par le ou la secrétaire de séance. Il est arrêté au commencement de la séance 
suivante. 
Il fera mention : 
- de la date et de l’heure de la séance, des noms du Président, des membres de l’organe délibérant présents ou 
représentés, et du ou des secrétaires de séance, du quorum, de l’ordre du jour, des délibérations adoptées et de leur 
rapport, des demandes de scrutin particulier, du résultat des scrutins indiquant le nom des votants et sens du vote en 
cas de scrutin public. 
  
Le procès-verbal relatera la teneur des discussions au cours des séances sans que ce procès-verbal soit exhaustif, 
conformément à l’ordonnance n° 2021‑1310 du 7 octobre 2021 et à l’article L.2121‑15 du CGCT. 
 
Conformément à l’ordonnance n° 2021‑1310 et au décret n° 2021‑1311 du 7 octobre 2021, les actes et délibérations du 
syndicat sont publiés par voie électronique sur le site internet du syndicat. 
Un affichage complémentaire pourra être réalisé dans le hall d’entrée du bâtiment du SMSM, accessible au public, sur 
un panneau dédié. 
 
Un compte rendu reprenant les mentions essentielles c’est-à-dire date et de l’heure de la séance, des noms du 
Président, des membres de l’organe délibérant présents ou représentés, et du ou des secrétaires de séance, du quorum, 
de l’ordre du jour, des délibérations adoptées et de leur rapport, des demandes de scrutin particulier, du résultat des 
scrutins indiquant le nom des votants et sens du vote en cas de scrutin public sera affiché sous huitaine. 
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CHAPITRE V :  DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 29 : Désignation des délégués auprès des organismes extérieurs 

Le conseil syndical procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs 
dans les cas et conditions prévus par les dispositions du Code général des collectivités territoriales et des textes régissant 
ces organismes. 

La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas 
obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une 
nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 

Par ailleurs, quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du président du syndicat mixte, et 
qu’il est par conséquent procédé à une nouvelle élection des Vice-présidents, il est également opéré une nouvelle 
désignation des délégués au sein des organismes extérieurs. À cette occasion, les délégués en poste peuvent être soit 
reconduits expressément dans leur fonction, soit remplacés. 

 

Article 30 : Application et modification du règlement 

Le présent règlement intérieur entre en vigueur dès que la délibération décidant de son adoption est devenue 
exécutoire, conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. 
 
Toute révision ou modification du règlement intérieur intervient selon les mêmes formes et conditions que celles 
applicables aux délibérations du comité syndical, notamment le respect du quorum et de la majorité des suffrages 
exprimés, dans les conditions prévues à l’article L.5211‑1 du CGCT. 
 
La modification peut être proposée par le Président ou par un tiers des membres en exercice du comité syndical, ou 
être rendue nécessaire par l’entrée en vigueur de dispositions législatives ou réglementaires nouvelles incompatibles 
avec certaines clauses du présent règlement, lesquelles devront alors être adaptées en conséquence. 


